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FIGURE 3 : Part de l’apd globale accord�e � l’Afrique (niveaux d’apd en 2011)
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L’engagement de l’UE envers l’Afrique est en 
perte de vitesse 
Alors que la performance européenne est mitigée vis-à-vis 
des promesses sur l’aide au niveau mondial, les résultats 
collectifs obtenus jusqu’à présent en ce qui concerne les 
objectifs ciblant l’Afrique sont calamiteux. Entre 2004 et 
2010, l’APD de l’UE-15 accordée à l’Afrique subsaharienne 
n’a progressé que de 5,04 milliards d’euros, ce qui est 
bien inférieur à l’augmentation originellement visée de 
15,58 milliards d’euros. Et si Gleneagles avait mis une 
emphase toute particulière sur l’Afrique subsaharienne, 
l’UE a fait le choix de prendre un engagement concernant 
l’Afrique dans sa globalité (Afrique du nord et  
subsaharienne), en décidant que 50% de l’augmentation 
de l’APD des pays européens devra bénéficier à  
ce continentxv. 

L’UE fait de cet engagement un but collectif et ne  
demande pas explicitement à chaque État membre de le 
faire sien. Néanmoins, pour mesurer les progrès vis-à-vis 
de cet objectif, ONE part sur la base d’une « division 
juste » des efforts et applique la cible d’augmentation de 
50% à chaque États membres de l’UE-15. Sur cette base, 
si en 2010 le Danemark, l’Irlande et le Luxembourg ont 
atteint leur juste part de l’effort envers l’Afrique, 
l’Allemagne et l’Italie ont à déplorer les plus grands écarts 
de volumes par rapport à ces objectifs. L’Italie, tout 
comme les Pays-Bas, accordait d’ailleurs purement et 
simplement moins d’APD à l’Afrique en 2010 qu’en 2004. 
Espagne, Grèce et Autriche ont aussi largement manqué 
leur cible d’APD vers l’Afrique.

L’UE s’étant engagée à l’échelle du continent africainxvi,  
il sera important de s’assurer que la région subsaharienne 
continue à bénéficier d’une large part de cette aide  
et ce même au lendemain du Printemps arabe en Afrique 
du nord, puisque les pays de l’Afrique subsaharienne 
continuent d’avoir les besoins de financement les  
plus importants.


